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Préface

La politique européenne de l’environnement

Sophie BAZIADOLY


« Politique » européenne de l’environnement, non pas « droit » européen de l’environnement. L’intitulé du présent ouvrage dit l’inflexion que l’action de l’Union européenne en matière environnementale a connu depuis que l’Europe s’en est saisie pour la première fois, à l’occasion de la réunion des chefs d’État et de gouvernement des Six à Paris en 1972. L’effet de contraste est en effet particulièrement saisissant entre le silence des traités instituant les premières Communautés et l’actuel et très dense Titre XX de la Troisième Partie du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et sans doute plus encore le volumineux corpus de textes de droit dérivé qui ont été adoptés au long des trois dernières décennies. Effet de contraste aussi bien quantitativement, donc, que surtout qualitativement : non pas une collection d’actions normatives disparates et dispersées, mais en effet une véritable politique, qui non seulement se présente aujourd’hui comme articulée autour d’un projet d’ensemble, mais par laquelle l’Union européenne a su, au surplus, s’affirmer pionnière sur la scène internationale en ce début de XXIe siècle.

Encore faut-il relever la spécificité de cette politique initialement « sectorielle »… et qui ne l’est plus ! Par le jeu de l’article 11 du T.F.U.E., dont la formulation est issue de la révision d’Amsterdam, elle a acquis une dimension transversale qui fait d’elle le compagnon obligé – que certains jugent parfois bien encombrant ! – de la totalité des politiques et actions de l’Union européenne.

Cette inflexion de contenu commande bien entendu une manière différente de penser la matière, ce que l’intitulé judicieux de l’ouvrage signale également. La démarche se doit non seulement d’être englobante, afin de restituer la cohérence d’ensemble des multiples directions dans lesquelles l’Union européenne agit, mais aussi d’appréhender la façon dont la « question environnementale » interagit avec de nombreuses autres considérations, d’ordre économique et financier à l’évidence, mais aussi d’ordre social, sanitaire, culturel, sociétal ainsi que diplomatique, migratoire, voire géostratégique. Démarche, donc, non strictement juridique et textuelle, mais bien politique et pratique en ce qu’elle suppose d’identifier les enjeux sous-jacents de l’action que l’Union européenne déploie en la matière, ainsi que les acteurs, aussi nombreux que divers, avec lesquels elle entretient un dialogue.

Proposer une telle vision, ambitieuse, de la politique européenne de l’environnement nécessitait de maîtriser son sujet. L’auteur, Sophie Baziadoly, en a une connaissance à la fois intime et ancienne. Après avoir successivement travaillé au sein de la Direction Générale Environnement au sein du Conseil des ministres, puis du cabinet Jacques Delors alors Président de la Commission européenne, elle consacre sa thèse de doctorat, réalisée à Paris II sous la direction du Professeur Mario Bettati, au tout nouveau droit communautaire de l’environnement, après que l’Acte unique européen a pour la première fois inséré un titre de compétence en la matière dans les traités. Ce travail trouvera par la suite son prolongement dans la publication d’un ouvrage, déjà chez l’éditeur qui l’accueille à nouveau aujourd’hui, ainsi que dans la rédaction d’une série d’articles et de fascicules.

Le texte qu’elle nous livre ci-après est ainsi le fruit d’une réflexion qui a commencé avec la naissance même du droit communautaire environnemental et qui s’est nourrie depuis vingt ans tant de ses expériences professionnelles que de sa pratique académique. Croisant les niveaux national et européen, les approches matérielle et institutionnelle, normative et contentieuse, Sophie Baziadoly propose un riche panorama des actions de l’Union européenne en matière environnementale, panorama dans lequel la présentation des éléments les plus récents du droit positif est utilement éclairée par les mises en perspective rétrospectives et prospectives qu’elle trace.

Articulé autour d’un plan didactique, assorti d’index nombreux et détaillés qui en rendront l’usage facile, l’ouvrage qu’on va lire est appelé, on n’en doute pas, à connaître un beau succès.

SÉBASTIEN Roland
Professeur de droit public
Université de Cergy-Pontoise






Avant-propos


Cet ouvrage est ambitieux et relève du défi.

Il est ambitieux car la matière est éminemment complexe par l’évolution même de son contenu.

Depuis la fin des années 60, la question de l’environnement dans les États de l’Union européenne n’a cessé d’évoluer, et sa place, dans l’opinion ainsi que dans les politiques publiques, de s’élargir.

L’exigence purement nationale est devenue coopération transfrontalière et européenne, voire planétaire. Une compréhension nouvelle de l’indissociabilité des réalités environnementale et économique est apparue. L’exigence d’efficacité dans la mise en œuvre de la législation s’est imposée. Et finalement, plus récemment encore, émerge une volonté de transformation radicale des comportements économiques, politiques et individuels, bien au-delà d’une conception régalienne de la protection de l’environnement.

Mais le défi de Sophie Baziadoly est relevé : son ouvrage constitue une référence car l’auteur ne s’embarrasse pas de considérations polémiques ou idéologiques sur l’environnement ou l’écologie.

Universitaire et juriste, maîtrisant donc le droit, ses arcanes et sa pédagogie, sa réflexion est aussi celle d’une familière des milieux européens, qui n’ignore rien des acteurs et de leurs actions, dans la diversité des initiatives et l’approfondissement des exigences.

Il en résulte un ouvrage exhaustif et incontournable pour qui souhaite comprendre la politique européenne de l’environnement à partir de ses réalités juridiques.

À cela s’ajoute une bibliographie très riche, nourrie moins par des études ou commentaires que par des textes de référence.

Agir en Europe en faveur de l’environnement et d’une « croissance verte », selon la formule de Jacques DELORS rappelée justement par l’auteur, c’est d’abord s’emparer avec rigueur des instruments de connaissance et d’action des politiques de l’Union européenne.

Sophie BAZIADOLY y contribue grandement par cet ouvrage fondateur.

ALAIN Monod
Avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation






Introduction


Selon Jacques Delors, la croissance sera verte ou ne sera pas. Dans le cadre d’une conférence donnée à Sciences Po sur la réforme de la gouvernance économique européenne, le 16 avril 2012, le président de la Commission européenne de 1985 à 1994 a mentionné que, pour sortir de la grave crise économique et financière que nous connaissons à l’heure actuelle notamment dans la zone euro, il fallait être rigoureux sur le plan budgétaire en réduisant l’ensemble des dépenses publiques, mais, pour que la relance économique existe en Europe, il fallait créer des instruments de croissance comme la croissance verte, en d’autres termes, un nouveau modèle de développement économique incluant l’environnement.

Ces propos s’inscrivent aussi dans le cadre de la nouvelle stratégie économique pour l’Union européenne intitulée Europe 2020 et adoptée par le Conseil européen de Bruxelles du 17 juin 2010. Ce programme décennal de développement économique se décline sous la forme d’objectifs à atteindre permettant notamment d’améliorer la protection de l’environnement : à cet égard, un des objectifs de la stratégie de développement économique Europe 2020 concerne le changement climatique et l’énergie avec la réduction des émissions de gaz à effet de serre de 20 % en 2020 par rapport aux niveaux de 1990 dans le cadre d’un vaste accord mondial et l’utilisation d’énergie provenant de ressources renouvelables comme le vent à hauteur de 20 % ; une économie à faible émission de carbone devrait permettre de favoriser une croissance durable et de créer de nouveaux emplois liés en particulier à l’exploitation de technologies plus propres comme les énergies éolienne et solaire.

Le domaine de l’environnement apparaît ainsi comme un gisement d’emplois, ce qui correspond à l’une des aspirations de la société d’aujourd’hui : dans un système démocratique, les gens attendent pour eux-mêmes et pour leurs enfants des emplois plus nombreux et un revenu stable, mais aussi une meilleure qualité de la vie avec une demande d’emplois attrayants dans le domaine de l’environnement ainsi que des produits et des biens écologiques. L’environnement a donc plus qu’une dimension économique : il est également devenu un enjeu social, politique et diplomatique.

La protection de l’environnement apparaît comme un des défis majeurs auxquels l’Europe est confrontée. La Communauté européenne en son temps a été fortement critiquée pour avoir privilégié l’économie et le développement des échanges commerciaux au détriment de l’impact sur l’environnement. Aujourd’hui, il est reconnu que le modèle européen de développement ne peut être fondé sur l’épuisement des ressources naturelles et la dégradation de l’environnement avec les milliards de tonnes de déchets produits chaque année dans les États membres, la hausse des rejets de dioxyde de carbone (CO2) provenant des ménages et des transports, l’accroissement de la consommation d’énergies polluantes, la détérioration de la qualité de vie des citoyens européens, plus particulièrement dans les zones urbaines, en raison de la pollution de l’air qui est responsable d’affections pour la santé humaine comme les allergies, des nuisances sonores ainsi que du vandalisme. Par ailleurs, il existe une crise environnementale avec la raréfaction des matières premières et l’augmentation aujourd’hui du prix des matières premières comme le pétrole.

La prise de conscience de la nécessité d’appréhender la protection de l’environnement d’une manière globale et construite – et non pas de façon ponctuelle comme une action – s’est traduite par l’instauration d’une politique européenne de l’environnement. Il nous faut commencer par définir la politique européenne de l’environnement (section 1) avant de nous pencher sur ses caractéristiques (section 2), puis ses aspects historiques et juridiques (section 3).



Section 1. – La définition de la politique européenne de l’environnement

La définition de la politique européenne de l’environnement passe tout d’abord par une définition de la notion d’environnement. Le Traité de Rome ne donne pas une définition de ce concept, ce qui n’est pas un hasard dans la mesure où donner une définition de cette notion risque de figer un domaine qui évolue parallèlement au progrès de la science et des techniques. Pourtant, dès 1971, la Commission européenne (ci-après Commission) dans une première communication sur la politique européenne de l’environnement1 proposait une définition de l’environnement. Selon cette institution européenne, l’environnement, c’est « l’ensemble des éléments qui forment dans la complexité de leurs relations les cadres, les milieux et les conditions de vie de l’homme dans la société ». Cette définition n’est pas la seule, il en existe des centaines ; sans prétendre ici les passer toutes en revue « citons le 6e amendement sur les obligations d’étiquetage et d’emballage des substances dangereuses (produits chimiques) qui indique brièvement que l’environnement signifie l’eau, l’air, le sol et leurs interrelations ainsi que les relations entre eux et les organismes vivants »2. Par ailleurs, la directive sur les études d’impact3 précise de façon plus détaillée que l’environnement comprend l’homme, la faune et la flore, le sol, l’eau, l’air, le climat et les paysages, l’interaction entre ces différents facteurs, ainsi que les biens matériels et le patrimoine culturel. Les programmes d’action donnent également une définition de l’environnement : dans le troisième, qui reprend les deux premiers, le sujet est considéré comme constitué de toutes les ressources qui conditionnent le cadre de vie : eau, air, espace (sol et paysage), climat, matières premières, environnement bâti, patrimoine national et culturel4. Ainsi, la définition de l’environnement est très large, puisqu’elle inclut aussi bien l’environnement économique que l’environnement social ou esthétique, l’aménagement du territoire, la préservation du patrimoine culturel et archéologique, la biotechnologie, la qualité de la vie, etc. La définition de la politique européenne de l’environnement est donc problématique. Toutefois, on peut dire que cette politique vise la lutte contre les pollutions et nuisances ainsi que la protection des éléments essentiels de la nature ; elle donne une base légale explicite à l’ensemble des mesures prises pour protéger le milieu. Par ailleurs, depuis le Traité sur l’Union européenne (ci-après T.U.E. ou Traité de Maastricht) en 1992, cette définition doit se concilier avec l’intégration de l’environnement dans la définition et la mise en œuvre des politiques et actions européennes comme l’emploi ou la politique sociale ainsi que l’évolution de la science et des techniques ; c’est ce que prévoit désormais l’article 11 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ci-après T.F.U.E.). On soulignera également la nature globale de l’environnement mise en évidence chaque fois que nécessaire, mais désormais prise en compte par le T.F.U.E. depuis l’entrée en vigueur des dispositions du Traité de Lisbonne : cette prise en compte de la préoccupation de l’environnement à l’échelon mondial correspond en particulier au réchauffement de la planète dû au développement économique et donc aussi aux incidences des mesures prises par l’homme sur l’environnement et à l’impact que ces changements ont sur l’homme.

Il faut donc, si l’on veut définir la politique européenne de l’environnement, définir la notion d’environnement de façon suffisamment large et souple pour tenir compte de toutes ces évolutions.





Section 2. – Une politique européenne de l’environnement caractérisée par un niveau élevé de protection

La politique de l’environnement se caractérise par un niveau de protection élevée. Cette clause fait obligation à la Commission de prendre pour base un niveau de protection élevée dans ses propositions en matière de protection du milieu. Cette disposition a été introduite dans le Traité de Rome par l’Acte unique européen, puis renforcée par le T.U.E.. Elle figure désormais à l’article 191, § 2, T.F.U.E., sur la compétence de l’Union européenne en matière d’environnement. Elle est également désormais énoncée à l’article 114, § 3, T.F.U.E., où elle s’impose à la Commission dans l’élaboration de ses propositions en matière de marché intérieur. Cette exigence du respect d’un niveau élevé de protection de l’environnement répond à la demande de certains États membres qui craignaient d’être obligés d’avoir à abaisser leur niveau de protection nationale. Ce niveau de protection peut être édulcoré, car la Commission doit formuler des propositions qui aient une chance de rencontrer une majorité au Parlement européen et au Conseil des ministres de l’Union européenne (ci-après Conseil). Toutefois, l’hypothèse d’un recours en carence5 devant la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après C.J.U.E.) pour le cas où la Commission ne proposerait qu’un niveau de protection inférieur au plus faible niveau de protection accordé par un État membre permet de considérer que même si cette clause n’a pas un caractère contraignant pour la Commission, il paraît clair que celle-ci ne peut la négliger. En fait, l’entrée dans l’Union de nouveaux États membres comme l’Autriche, la Finlande et la Suède a obligé l’Union à faire des efforts pour aligner sa réglementation sur celle plus stricte de ces nouveaux États ; une protection de l’environnement à la hausse a donc été instaurée. Par ailleurs, on soulignera que l’Union s’est alignée sur la législation scandinave dans des secteurs particuliers comme celui de la chimie : plus précisément, la législation scandinave a été soit intégrée dans le droit de l’Union européenne, soit rehaussée au niveau national.

Les nouveaux États membres de l’Union européenne comme les pays d’Europe centrale et orientale (PECO), à la situation plutôt alarmante sur le plan environnemental, doivent donc renforcer leurs exigences de base, ce qui n’est pas une mince affaire. À cet égard, on ajoutera et on précisera ici que les régions de l’Union européenne sont dans des situations différentes au regard tant de la qualité du milieu que de la capacité ou de la volonté de privilégier les mesures visant à sa sauvegarde. La rédaction de la première phrase en entier de l’article 191, § 2, T.F.U.E., reflète cet état de fait en prévoyant en effet que « la politique de l’Union européenne en matière d’environnement vise un niveau de protection élevée », mais ne peut le faire qu’« en tenant compte de la diversité des situations dans les différentes régions de l’Union européenne ». Ce second morceau de phrase implique que la politique européenne de l’environnement ne doit pas constituer une entrave au développement ; il est également à rapprocher des deux tirets de l’article 191, § 3, imposant, d’une part, que l’on tienne compte « des conditions de l’environnement dans les diverses régions de l’Union » ainsi que du « développement économique et social de l’Union dans son ensemble et du développement équilibré de ces régions ». Enfin, l’article 192, § 5, prévoit que « sans préjudice du principe du pollueur payeur, lorsqu’une mesure fondée sur le paragraphe 1 implique des coûts jugés disproportionnés pour les pouvoirs publics d’un État membre, le Conseil prévoit, dans l’acte portant adoption de cette mesure, les dispositions appropriées sous forme de dérogations temporaires et /ou d’un soutien financier du fonds de cohésion créé conformément à l’article 177 ». Ainsi, la politique environnementale européenne devra être définie et appliquée en tenant compte de cette diversité de situation et de sensibilité. Inversement, la politique de cohésion économique et sociale – qui englobe toutes les dimensions de la société comme la création d’emplois, l’élévation du niveau de vie ou encore l’accroissement de l’attractivité du territoire – devra prendre en considération la protection du milieu, ce qui se fera notamment par le biais du Fonds de cohésion : cet instrument créé par le Traité sur l’Union européenne fournit des contributions financières pour des projets concernant l’environnement et relatifs aux infrastructures dans le domaine des transports.





Section 3. – Les débuts de la politique européenne de l’environnement

Le droit international ouvre la voie à la naissance d’une politique européenne de l’environnement (sous-section 1) qui, depuis lors, a progressivement évolué (sous-section 2).



SOUS-SECTION 1. – UNE POLITIQUE DE L’ENVIRONNEMENT RELEVANT D’ABORD DU DROIT INTERNATIONAL


La politique de l’environnement relève d’abord du droit international6. En effet, en dépit des premières communications de la Commission sur la nécessité d’instaurer une politique de la Communauté européenne en matière d’environnement, c’est dans le cadre d’une conférence des Nations unies sur l’environnement convoquée à Stockholm en juin 1972 qu’a été lancé, à l’initiative des pays nordiques, le « signal de départ de l’environnement »7 comme préoccupation majeure des États et des citoyens.

Nous distinguerons donc les premières communications de la Commission sur la politique de la Communauté européenne en matière d’environnement (§ 1) de la Conférence de Stockholm sur l’environnement humain (§ 2).



§1. – Les premières communications de la Commission sur la politique de la Communauté européenne en matière d’environnement

La Commission européenne représentant l’intérêt de la Communauté européenne et non pas les intérêts privés des États membres déclarait pour la première fois en 1971 dans une communication au Conseil8 que l’élaboration d’un programme d’action en matière d’environnement était nécessaire. Ce document de travail a donné lieu à des consultations et des débats animés au niveau communautaire ainsi que dans les États membres : la Commission, appuyée par le Parlement européen, soutenait la méthode communautaire dite de l’intégration en préconisant avec insistance des mesures environnementales adoptées au niveau communautaire ; les États membres comme la France préféraient la méthode de coopération dite intergouvernementale avec la coordination9 des politiques nationales environnementales.

Dans une seconde communication adressée au Conseil en 1972, la Commission, en tenant compte des avis qui lui avaient été adressés dans le cadre de ces consultations, transmit au Conseil « un ensemble de propositions de procédure ou de fond ayant pour objet la protection et l’amélioration de l’environnement »10. Ce document comporte deux parties : une première partie mettant clairement en avant la nécessité d’intervenir tant en raison des conséquences de l’industrialisation et de l’urbanisation sur l’environnement que du besoin des populations pour une meilleure qualité de vie comme la consommation croissante de matières premières qui ne sont pas forcément renouvelables et qui, si elles ne sont pas réutilisées, peuvent s’épuiser, comme l’eau ; une deuxième partie présente une vue d’ensemble des actions jugées nécessaires et établit des priorités comme la réduction des pollutions et nuisances ainsi que la sauvegarde du milieu naturel.

Ces initiatives prises par la Commission montrent que la protection de l’environnement était devenue l’objet d’une discussion publique et qu’elle était sur le point de se transformer en politique. Toutefois, il faudra attendre le déroulement de la Conférence de Stockholm sur l’environnement humain pour que les institutions européennes se décident à mettre en œuvre une politique communautaire environnementale.





§2. – La Conférence de Stockholm sur l’environnement humain11


Dans sa résolution 2398 (XXIII) du 3 décembre 1968, l’Assemblée générale des Nations unies avait décidé de convoquer une conférence sur l’environnement. La réunion qui s’est tenue du 5 au 16 juin 1972 a rassemblé quelque 6 000 personnes dont les délégations de 113 États, des représentants de pratiquement toutes les grandes organisations intergouvernementales, 700 observateurs envoyés par 400 organisations non gouvernementales (O.N.G.), des personnalités invitées à titre individuel et environ 1 500 journalistes : ces éléments permettent de souligner l’importance attribuée à la tenue de cette conférence des Nations unies ainsi qu’à travers elle à la protection de l’environnement, placée pour la première fois au rang des préoccupations internationales.

L’objectif de la conférence de Stockholm était de discuter de l’état général de l’environnement, afin de définir les problèmes environnementaux nécessitant une coopération internationale. À l’issue des discussions, la conférence a approuvé en séance plénière un grand nombre de textes, en particulier une déclaration sur l’environnement, comportant un préambule et 26 principes, adoptée par acclamation : dans son préambule, la déclaration de Stockholm rappelle le droit de l’humanité à avoir accès à un environnement sain et productif, ce qui peut revenir à reconnaître que l’environnement constitue un droit fondamental ; à travers plusieurs principes, surtout les principes 2 à 7 qui forment le noyau des résultats de Stockholm, la déclaration met aussi en lumière la responsabilité de l’homme envers son environnement de même que son devoir de le protéger et de l’améliorer dans son intérêt et celui des générations futures12. La conférence de Stockholm a également débouché sur 109 recommandations concrètes et détaillées adoptées dans le cadre d’un plan d’action pour lutter contre la pollution : c’est sur ces recommandations que l’Assemblée générale des Nations unies a décidé de créer la seule instance spécialisée dans le domaine de l’environnement sous la forme d’un programme, le Programme des Nations unies pour l’environnement (P.N.U.E.). On ajoutera enfin aux résultats de la conférence de Stockholm que les dirigeants des pays présents ont convenu de se retrouver tous les 10 ans, lors de Sommets de la Terre.

Sur cette toile de fond, les chefs d’État et de gouvernement décideront, lors du sommet européen de Paris des 19 et 20 octobre 1972, de développer une politique européenne de l’environnement.







SOUS-SECTION 2. – LES DÉVELOPPEMENTS D’UNE POLITIQUE EUROPÉENNE DE L’ENVIRONNEMENT


Les problèmes d’environnement ne s’arrêtant pas aux frontières, et dans la mesure où le droit international en général, s’il connaît d’intéressants développements, n’est pas toujours opérationnel en raison du franchissement des difficultés liées en particulier à l’adoption et à la ratification des traités, le droit communautaire avait certains atouts qui laissaient penser qu’une action de l’Europe en matière d’environnement pouvait être efficace. Le droit communautaire est en effet un droit de l’intégration13. Dans la construction européenne, le mot intégration est un terme important dans la mesure où il justifie la création et la spécificité de la Communauté européenne par rapport aux autres organisations internationales. Le mot intégration signifie globalement que les États membres d’une organisation internationale ont consenti des transferts de souveraineté en faveur de l’organisation et que celle-ci dispose d’une certaine autonomie à leur égard. En droit de l’intégration, la Communauté européenne constitue l’expérience la plus significative : sa création implique en particulier la remise de compétences entre les mains d’institutions indépendantes des États membres, comme la Commission européenne chargée notamment d’élaborer la législation européenne environnementale comme les directives en vertu d’un droit d’initiative. La Communauté européenne implique aussi l’instauration de plusieurs grands principes pour fonder la prééminence de son droit et consacrer sa spécificité comme le principe de la primauté d’une règle de droit communautaire sur une règle de droit interne de sens contraire, ainsi que le principe de l’effet direct qui crée des droits au profit des particuliers dont ils peuvent se prévaloir devant les juridictions nationales. Le droit international oppose à l’intégration européenne le système fondé sur la coopération, dans lequel les États membres conservent intégralement leur souveraineté : beaucoup d’organisations internationales classiques comme l’Organisation des Nations unies (ONU) reposent sur le système de la coopération. L’intégration européenne a d’abord été négative par élimination d’obstacles, mais ce n’était pas suffisant. Elle a ensuite été positive avec l’établissement de règles communes : il a fallu créer du droit, un droit commun qui ne créerait par conséquent aucun obstacle. Le droit communautaire est contraignant : la volonté politique ne peut en principe y contrevenir comme en droit international classique.

La politique européenne de l’environnement est donc née lors du sommet européen de Paris en 1972, ce qui a permis de donner un visage plus humain et moins économique à la matière. Les premières mesures environnementales ont été prises sur la base du premier programme d’action en matière d’environnement lancé en 1973 sous la forme d’une déclaration. Cela s’explique par le fait qu’à l’origine le Traité de Rome ne comportait pas de dispositions explicites relatives à la protection de l’environnement : ce sont les États qui établissaient leurs propres normes en la matière ; ces mesures internes étant susceptibles de constituer des entraves aux échanges dans le cadre de la mise en œuvre du marché commun, elles ont fait l’objet d’une harmonisation14. Les premières mesures environnementales prises dans le cadre de la Communauté européenne ont donc servi à assurer la libre circulation des marchandises : on citera, à titre d’exemple, la directive 67/548/CEE, du 27 juin 1967, concernant l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses15. Ces mesures étaient essentiellement des directives traduites ensuite en droit national grâce à différents instruments juridiques comme la loi. Le mot environnement ne figurant pas dans le Traité de Rome, il fallait trouver une base juridique de subterfuge en recourant essentiellement à l’article 100 CEE pour les mesures environnementales ayant pour objectif le bon fonctionnement du marché commun ; l’article 235 (actuel article 352 T.F.U.E.) était utilisé de façon exceptionnelle pour adopter la législation européenne environnementale. Par ailleurs, dans un arrêt de 1985 concernant la validité d’une directive sur les huiles usagées, la Cour de justice de la Communauté européenne a reconnu que la protection de l’environnement constituait un des objectifs essentiels de la Communauté16.

La mise en œuvre de l’Acte unique européen le 1er juillet 1987 apporte deux changements majeurs à la politique environnementale17 : il lui donne tout d’abord une base juridique spécifique en introduisant un titre relatif à l’environnement dans le Traité instituant la Communauté économique européenne (C.E.E.) ; il introduit ensuite la possibilité d’adopter à la majorité qualifiée les mesures environnementales comme les directives liées au marché intérieur. Par ailleurs, il faut souligner que le nouveau titre sur l’environnement met l’accent sur quelques principes, notamment le principe de l’action préventive qui consiste à prendre des dispositions pour éviter qu’un risque ne se produise et/ou en limiter les conséquences, le principe du pollueur payeur, selon lequel les dommages sont payés par les pollueurs, le principe de subsidiarité qui régule la répartition des compétences entre la Communauté européenne et les États membres, ainsi que le principe de l’intégration qui permet à l’environnement de devenir une composante de toutes les autres politiques.

L’entrée en vigueur du Traité sur l’Union européenne le 1er novembre 1993 est très importante pour cinq raisons : le T.U.E. insère dans l’article 3 du traité instituant une Communauté européenne (T.C.E.) relatif aux principes une politique dans le domaine de l’environnement, alors que l’Acte unique européen ne parlait que d’action ; le principe de subsidiarité, qui ne s’appliquait qu’en matière d’environnement, devient l’un des grands principes du droit de l’Union européenne ; l’insertion du principe de précaution dans le domaine de l’environnement, qui signifie qu’en l’absence de certitude scientifique, lorsqu’une évaluation scientifique préliminaire fournit suffisamment de raisons de craindre des conséquences potentiellement néfastes pour l’environnement ou pour la santé, même si le risque n’est pas démontré, il faut envisager de prendre des mesures pour écarter ce risque ; l’extension de la procédure de décision à la majorité qualifiée pour quasi tous les domaines de la politique environnementale, à l’exception notamment de la politique énergétique, de la politique hydraulique, de la fiscalité environnementale et de l’aménagement du territoire ; la procédure de coopération – et son adaptation, la procédure de codécision – où le Parlement dispose d’un droit d’observation, le Conseil ayant toujours le dernier mot, devient la procédure de droit commun dans le domaine.

L’entrée en vigueur du Traité d’Amsterdam fin 1999 marque un grand changement dans la procédure décisionnelle en matière d’environnement18 : la majorité qualifiée subsiste, à l’exception des décisions en matière de taxe sur le CO2 (pollution de l’air) et de taxe sur les émissions énergétiques, qui se prennent à l’unanimité. De plus, le Traité d’Amsterdam augmente le pouvoir législatif du Parlement européen dans le cadre de la procédure de codécision en la simplifiant avec la suppression de la troisième lecture devant ce Parlement, ce qui fait que désormais le Parlement européen et le Conseil sont sur un pied d’égalité. Par ailleurs, l’article 6 T.C.E. prévoit que l’environnement doit être intégré dans toutes les autres politiques européennes (actuel article 11 T.F.U.E.). Enfin, la numérotation des articles dans le traité instituant une Communauté européenne ayant changé, les articles qui fondent la politique de l’environnement sont les articles 174 à 176 (actuels articles 191 à 193 T.F.U.E.).

Le Conseil européen de Nice concluant la présidence française de l’Union européenne n’avait pas pour objectif prioritaire de traiter du développement de la politique de l’environnement au sein de l’Union, qui ne figurait pas dans le mandat de la conférence intergouvernementale, et pourtant, dans la révision du traité, l’environnement trouve également sa place19. Les questions environnementales sont en effet régulièrement à l’ordre du jour des travaux de l’Union et occupent une part de plus en plus importante dans la mise en œuvre des politiques.

Le traité établissant une Constitution pour l’Europe consacre que l’environnement est une des priorités de l’Union20. En effet, la protection de l’environnement et la promotion du développement durable s’y trouvent affirmées de façon claire et explicite : le développement durable tient une place de premier ordre dans le traité constitutionnel dans la mesure où il constitue le troisième objectif de l’Union après la paix et la libre circulation ; le Préambule de la Charte des droits fondamentaux comprise dans le traité constitutionnel se réfère à la notion de développement durable, et l’article II-97 de la Charte (actuel article 37), en affirmant la nécessité pour l’Europe de protéger l’environnement, dégage de façon implicite le droit à un environnement sain. Le traité constitutionnel donne à l’Union les moyens juridiques lui permettant de traduire ses engagements en matière de développement durable et de protection de l’environnement dans les faits : ainsi, il précise que l’Union devra veiller à la cohérence entre les différentes politiques et actions qu’elle mène afin d’éviter toute contradiction entre la politique environnementale et d’autres politiques comme la politique énergétique, et la politique des transports ; dans cette optique, il prévoit d’intégrer la dimension environnementale dans toutes les politiques de l’Union et, dans le domaine de la politique énergétique, il spécifie qu’il prend aussi en considération les impératifs environnementaux, ce qui constitue une avancée importante par rapport aux dispositions existantes avant la Constitution. Le traité établissant une Constitution établit une politique de l’environnement plus proche des citoyens grâce à certaines avancées institutionnelles : on citera le renforcement du pouvoir législatif du Parlement européen, où les verts sont très présents, ainsi que l’introduction d’un droit de pétition donnant la possibilité à un million de citoyens appartenant à un nombre significatif d’États de demander à la Commission de présenter une proposition de loi, ce qui pourrait faciliter l’action des organisations non gouvernementales environnementales. Le traité constitutionnel renforce l’action internationale de l’Union dans la promotion du développement durable et la protection de l’environnement, car il prend la mesure de la dimension planétaire des enjeux environnementaux et de la problématique du développement durable, comme la lutte contre la pauvreté et l’exploitation illicite des forêts.

Les votes négatifs de la France et des Pays-Bas lors des referendums qui devaient entériner le processus de ratification indispensable à l’entrée en vigueur d’un nouveau traité ont suspendu l’application des dispositions du traité constitutionnel. Néanmoins, les mesures relatives à la protection de l’environnement qu’il contient ont pu récemment être mises en œuvre, dans la mesure où elles ont été reprises par un nouveau traité renégocié, le Traité de Lisbonne21 : la République tchèque ayant en effet ratifié le Traité de Lisbonne, ces dispositions ont pu entrer en vigueur le 1er décembre 2009. Le Traité de Lisbonne entraîne un changement de dénomination pour le Traité instituant la Communauté européenne : la Communauté européenne étant absorbée par l’Union européenne, les termes communauté et communautaire disparaissent pour ne plus parler désormais que d’Union européenne, ce qui explique que le Traité instituant la Communauté européenne devient le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; cette réforme s’accompagne aussi d’un changement de numérotation des dispositions du Traité CE dans la mesure où les articles 174, 175 et 176 T.C.E. sur la politique de l’environnement deviennent les articles 191, 192 et 193 T.F.U.E.22. En outre, le Traité de Lisbonne modifie profondément le déroulé des traités européens en allant dans le sens d’une plus grande logique de lecture : en effet, il confie au Traité sur l’Union européenne les dispositions fondamentales et intergouvernementales, et au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne les moyens et les procédures des politiques internes réorganisés de façon plus cohérente. Par ailleurs, afin de ne pas alourdir le contenu des traités qu’il modifie, le Traité de Lisbonne ne reproduit pas le texte de la Charte des droits fondamentaux, solennellement proclamée et publiée au Journal officiel de l’Union européenne23, mais il lui donne une valeur juridique contraignante. La Constitution prévoyait l’adhésion de l’Union à la Convention européenne des droits de l’homme (C.E.D.H.) ; le Traité de Lisbonne reprend à son compte le principe d’adhésion, ce qui constitue un élément supplémentaire de protection des droits fondamentaux.

*
*     *

La politique européenne de l’environnement obéit à certaines exigences (titre 1) sur lesquelles s’appuie en grande partie son contenu (titre 2). Elle est mise en oeuvre en fonction d’une conception (titre 3).
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TITRE 1

LES EXIGENCES DE LA POLITIQUE EUROPÉENNE DE L’ENVIRONNEMENT



La politique européenne de l’environnement est fondée sur les articles 191 à 193 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Ces articles sont regroupés dans un titre XX intitulé Environnement1. Ce titre spécifique confère à l’Union ainsi qu’à ses États membres une compétence partagée en matière d’environnement, c’est-à-dire que, tant que l’Union européenne n’a pas légiféré de façon exclusive dans un domaine de compétences, ses États membres peuvent intervenir. Les dispositions du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne consacrées de façon explicite à la politique de l’Union dans le domaine de l’environnement sont à rapprocher d’autres dispositions de ce texte, comme l’article 11 T.F.U.E. qui soumet la définition et la mise en œuvre des politiques et actions de l’Union aux exigences de la protection de l’environnement afin de promouvoir le développement durable, ainsi que de l’objectif que se fixe l’Union à l’article 3, § 3, T.U.E., d’œuvrer pour le développement durable de l’Europe fondé sur un niveau élevé de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement. En tenant compte de l’ensemble de ces dispositions, on peut dire que la politique européenne de l’environnement est conçue en fonction d’objectifs, de principes et conditions déterminés (chapitre 1).

On peut se demander en parallèle si les droits de l’homme peuvent également contribuer à la protection de l’environnement ; la reconnaissance, en particulier, d’un droit fondamental à l’environnement dans la Convention européenne des droits de l’homme pourrait être l’un des prochains objectifs du Conseil de l’Europe (chapitre 2).






  

    

  


  CHAPITRE 1


  Des objectifs, des principes et conditions déterminés


  

    La politique européenne de l’environnement est menée en fonction d’objectifs à atteindre (section 1). Pour assurer un niveau élevé de protection de l’environnement, elle doit tenir compte de plusieurs principes (section 2). La politique de l’Union dans le domaine de l’environnement est élaborée dans le respect d’un certain nombre de conditions-cadres (section 3).


    

      Section 1. – Les objectifs de la politique européenne de l’environnement


      Les objectifs de la politique de l’Union en matière d’environnement sont de deux sortes : il s’agit d’un objectif prioritaire, le développement durable (sous-section 1), et d’objectifs généraux (sous-section 2).


      

        SOUS-SECTION 1. – UN OBJECTIF PRIORITAIRE : LE DÉVELOPPEMENT DURABLE



        L’environnement pouvant être considéré comme le lieu où chacun de nous vit et le développement comme ce que nous essayons de faire pour améliorer notre sort à l’intérieur de ce même lieu, les deux notions sont inséparables. À partir de ces considérations générales, il nous faut essayer de définir l’objectif du développement durable (§ 1), avant de voir comment la réalisation de cet objectif s’est matérialisée au sein de l’Union européenne (§ 2).


        

          
§1. – Définition de l’objectif du développement durable


          Le développement durable est un objectif prioritaire de l’Union européenne. Depuis le Traité d’Amsterdam, il figure désormais dans les « principes » qui doivent inspirer les politiques européennes. Cette notion est en effet consacrée par le Préambule du Traité sur l’Union européenne (alinéa 9 T.U.E.) ainsi que par son article 3, § 3 ; elle est expressément réaffirmée par l’article 11 T.F.U.E., et l’article 37 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne le mentionne.


          Ce concept est né il y a une trentaine d’années, en même temps que les grandes menaces écologiques : on citera, par exemple, la fuite dans une usine de pesticides à Bhopal en Inde qui, en 1984, a tué plus de 2000 personnes et aveuglé ou blessé 200 000 autres, ainsi que l’explosion en 1986 d’un réacteur nucléaire à Tchernobyl en Ukraine qui a provoqué des retombées dans toute l’Europe, multipliant le risque de cancers chez l’être humain. Son inscription dans les traités cherche aujourd’hui à répondre aux préoccupations des citoyens européens qui n’attendent pas seulement de l’Union européenne une amélioration des indices économiques, mais un relèvement du niveau et de la qualité de leur vie quotidienne.


          La notion de développement durable a été définie en 1987 par le rapport de la Commission des Nations unies sur l’environnement et le développement2 comme « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la possibilité, pour les générations à venir, de pouvoir répondre à leurs propres besoins ». Il signifie donc au strict minimum qu’il ne faut pas mettre en danger les systèmes naturels qui nous font vivre, c’est-à-dire l’atmosphère, l’eau, les sols et les êtres vivants3. Afin d’atteindre cet objectif, la notion de développement durable implique que la croissance économique doit tenir compte de l’environnement. Le développement durable cherche à articuler les responsabilités dans les domaines environnementaux, sociaux et économiques en mettant l’accent en particulier sur l’obligation qu’ont les États les plus industrialisés d’adopter un mode de vie qui respecte les limites écologiques de la planète4.


          L’objectif du développement durable s’est matérialisé de différentes façons.


        


        

          
§2. – Matérialisation de l’objectif du développement durable


          Le concept fondamental de développement durable constitue le fondement du cinquième programme d’action pour l’environnement intitulé « Vers un développement soutenable »5 et il sous-tend de nombreuses législations. Depuis le Traité d’Amsterdam, il se traduit par un renforcement de la prise en compte de l’environnement à travers d’autres politiques. Il s’exprime à l’heure actuelle par la médiation d’un principe effectif du droit européen de l’environnement, le principe d’intégration, qui oblige d’inclure les exigences de la protection de l’environnement dans toutes les politiques européennes6.


          Lors du Conseil européen de Lisbonne sur la croissance, en mars 2000, et du Conseil européen de Göteborg consacré au développement durable, en juin 20017, les dirigeants européens ont adopté une stratégie européenne pour progresser vers un développement plus durable. L’adoption de cette stratégie fait suite au processus de Cardiff lancé en juin 1988 lors du Conseil européen de Cardiff. Ce processus consiste pour les États réunis en Conseil des ministres à préparer des stratégies et des programmes visant à promouvoir la protection de l’environnement dans leurs domaines d’activité comme l’énergie : il a ainsi donné lieu à une politique intégrée en matière de changement climatique et d’énergie arrêtée par le Conseil en mars 2007, qui fixe notamment pour objectif une réduction importante des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2020, le changement climatique constituant une question fondamentale pour l’environnement et un objectif prioritaire pour la stratégie ; la limitation du changement climatique est également traitée dans le sixième et avant-dernier programme d’action pour l’environnement. La stratégie de l’Union européenne en faveur du développement durable propose aussi en particulier que l’environnement devienne source de croissance économique et donc d’emploi, que ce soit grâce à la promotion d’un tourisme respectueux de l’environnement, au développement de technologies propres, ou encore à la gestion d’habitats naturels susceptibles de renforcer l’attrait d’une région ; à cet égard, elle est complémentaire de la stratégie de Lisbonne sur la croissance et l’emploi. La stratégie de l’Union pour le développement durable ne concerne pas seulement l’intégration des questions environnementales dans les autres politiques de l’Union : elle comporte aussi des aspects externes avec l’intégration de l’environnement dans les relations extérieures de l’Union décidée dans le cadre du sommet mondial de Johannesburg en septembre 2002 ; il s’agit, par exemple, de lutter contre la pauvreté dans le monde. Cette stratégie est révisable tous les deux ans, notamment pour tenir compte de l’apparition d’éléments nouveaux comme les mauvais résultats économiques de l’Europe combinés à la poursuite de la mondialisation et à l’émergence de nouvelles puissances industrielles comme la Chine, l’Inde, le Brésil et la Russie8.
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